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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 



4 
 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: BIOTECanada
	Nom: 
	rec1: Investir dans les soins de santé : Le gouvernement devrait miser sur la réussite du programme fédéral d’immunisation qu’il avait établi dans le cadre du budget de 2007 et investir 100 millions de dollars par année, sur une période de 3 ans, dans un fonds pancanadien, lequel viserait à élargir l’accès à la vaccination pour la population du pays. Une telle mesure s’harmoniserait avec les recommandations du Comité consultatif national de l’immunisation. Total des dépenses pour le gouvernement fédéral : 300 millions de dollars sur une période de 3 ans.À l’heure actuelle, l’approvisionnement en vaccins représente moins de 0,5 % des dépenses en santé publique au Canada.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Innovation et commercialisation]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: Les ministres fédéraux de la Santé et du Travail doivent travailler de concert avec leurs homologues des provinces pour définir le mode de financement le plus susceptible de se révéler efficace, et ce, de manière à veiller à ce que les fonds soient expressément affectés à des programmes de vaccination provinciaux. Un financement distinct permettrait de réaliser un suivi étroit de même qu’une évaluation précise des taux de vaccination et de l’efficacité du programme.
	rec3: Le financement de la vaccination s’inscrit dans les efforts de prévention, et il permet d’éviter le recours à des traitements dispendieux à long terme. Les mesures qu’a prises le gouvernement fédéral à cet égard par le passé se sont certes révélées efficaces, mais à présent, un fossé sépare le nombre de vaccins approuvés et recommandés par Santé Canada et la capacité des provinces à en garantir l’utilisation dans notre système de soins de santé.Si le gouvernement fédéral réalisait le nouvel investissement proposé, cela aiderait à voir à ce que tous les Canadiens, peu importe leur région, aient accès dans la même mesure aux vaccins recommandés.
	rec4: Il est reconnu à grande échelle que les programmes de vaccination figurent parmi les meilleurs investissements que l’on peut réaliser en santé, du fait qu’ils génèrent des bienfaits considérables sur les plans médical et économique. Malgré cela, les fonds affectés à la vaccination ne représentent qu’une faible portion des dépenses en soins de santé au pays.La vaccination est un instrument éprouvé et rentable pour garantir la santé de l’ensemble de la population canadienne. La santé des citoyens est un facteur important pour ce qui est de garantir notre bon rendement économique et la participation de la population au marché du travail dans la mesure souhaitée.Le gouvernement fédéral doit prendre l’initiative de faciliter l’accès de la population à des programmes de vaccination rentables, et ce, de manière à ce que les Canadiens bénéficient d’une bonne santé et soient en mesure de travailler, de produire et d’investir.
	rec5: Investir dans l’innovation :Nous sommes conscients que les techniques de conversion de la biomasse se sont perfectionnées depuis la création du Fonds de biocarburants ProGen de Technologies du développement durable du Canada (TDDC) en 2007. Dans cette même veine, nous recommandons au gouvernement de travailler de concert avec TDDC dans le but d’éliminer l’obligation de produire des biocarburants à laquelle il faut satisfaire pour pouvoir recevoir un financement dans le cadre de ce programme. Nous conseillons plutôt la mise sur pied d’un programme favorisant les occasions de commercialisation à l’intention des entreprises qui ont recours à des techniques de rechange pour la conversion de la biomasse et qui mettent au point des produits bénéfiques pour l’environnement (p. ex., agents biochimiques, bioplastique).
	rec6: Il n’y a aucun coût supplémentaire lié à notre requête. Nous recommandons simplement d’élargir les paramètres du programme afin qu’y soient admissibles les entreprises qui utilisent des techniques de conversion de la biomasse dont les produits principaux sont autres que des biocarburants.Notre recommandation n’entraînerait donc aucun coût.
	rec7: Le critère du programme qui exige la production de biocarburants est trop restrictif, étant donné l’évolution des techniques de conversion de la biomasse depuis la création du programme. Ces nouvelles techniques multiplient les possibilités qui s’offrent sur le marché aux producteurs agricoles, aux entreprises forestières et aux collectivités rurales aux quatre coins du globe. Afin que le Canada demeure concurrentiel et continue d’attirer des investissements dans ce domaine, ces derniers revêtant une très grande importance, nous recommandons au gouvernement d’assouplir les critères d’admissibilité à cet important programme de commercialisation des technologies.Cette mesure serait profitable aux secteurs suivants : la fabrication, l’agriculture, la foresterie et les technologies propres.
	rec8: Non seulement la commercialisation des techniques de conversion de la biomasse requiert des investissements importants, mais elle présente des risques nouveaux pour la communauté du financement par emprunt. Le financement par actions n’est pas toujours disponible et il est difficile de se le procurer au Canada à des taux de rendement intéressants. Le Fonds de biocarburants ProGen visait à combler le fossé en ce qui touche l’investissement en capital élevé et à éliminer les derniers éléments de risque technologique lié à la commercialisation  de nouvelles biotechniques. L’assouplissement des critères d’admissibilité au programme favoriserait l’afflux de nouveaux investissements, la création d’emplois et l’introduction de produits respectueux de l’environnement sur le marché.
	rec9: Il conviendrait de renforcer la compétitivité du Canada de manière à ce qu’il devienne un chef de file en ce qui touche les travaux haut de gamme en recherche et développement de même que les initiatives de commercialisation. Pour ce faire, nous recommandons de voir au remboursement intégral des réserves de crédits d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental lorsque les recettes générées sont réaffectées soit dans des travaux de commercialisation à capital élevé inédits au pays, soit dans des projets de recherche et développement.
	rec10: On estime que les réserves de crédits d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental s’élèvent à 7 milliards de dollars au Canada. Il serait bénéfique pour l’économie canadienne de permettre aux entreprises d’investir les montants associés à ces crédits d’impôt dans des projets de commercialisation ou de recherche et développement à capital élevé, d’autant plus que de tels projets permettraient de donner suite à l’une des priorités premières du gouvernement fédéral, soit voir à ce que les fruits de la recherche fondamentale et appliquée soient commercialisés dans une plus grande mesure au Canada. Il serait pertinent de fixer un plafond annuel pour le remboursement des crédits (p. ex., 500 millions de dollars) afin de gérer efficacement les coûts liés à ce changement d’orientation.
	rec11: Le changement d’orientation proposé serait certes profitable aux entrepreneurs de l’ensemble des secteurs de l’innovation, mais il se révélerait particulièrement bénéfique pour les entreprises du secteur de la technologie propre et de la biotechnologie, lesquelles font souvent face à des difficultés financières importantes lorsque vient le temps de commercialiser leurs techniques. C’est pourquoi il serait bénéfique pour l’économie canadienne, d’emblée, de permettre l’investissement des montants associés aux crédits acquis dans des projets de commercialisation ou de recherche et développement à capital élevé. En outre, cela permettrait de neutraliser les répercussions de l’exclusion des dépenses en capital dans le cadre du programme général de recherche scientifique et de développement expérimental, rehaussant ainsi la réputation du Canada à titre de chef de file en matière de recherche et développement à l’échelle mondiale.Cette mesure serait profitable aux secteurs suivants : la technologie propre, la biotechnologie, la fabrication, l’agriculture et la foresterie.
	rec12: Pour les petites entreprises naissantes qui disposent de peu de moyens financiers, une injection substantielle de capitaux, au bon moment, pour la recherche de nouveaux débouchés peut faire pencher la balance du côté de la croissance, leur permettant ainsi d’éviter la stagnation. Or, chaque année, en dépit des besoins en fonds supplémentaires, des centaines d’entreprises canadiennes ne sont pas en mesure de profiter de leurs crédits d’impôt acquis pour entreprendre des travaux de pointe en recherche et développement au Canada. S’il modifiait sa politique de remboursement et exploitait le potentiel des crédits acquis, le gouvernement donnerait la chance aux entreprises canadiennes de commercialiser le fruit de leurs recherches ici même, au pays.
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